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PREMIER MINISTRE 
 

COMMUNIQUÉ 
sur 

le terrorisme d’État de la junte au Mali 
 

Le Gouvernement civil du Mali en exil est consterné par la confirmation du terrorisme d’État de la 
junte d’Assimi Goita. L’équivoque est levée. 
  
En effet, les images de combattants du groupe criminel Wagner suppléés par des soldats de l’Armée 
malienne, défaits dans la bataille de Tinzaouaten par les insurgés autonomistes touaregs du CSP-DPA 
inondent les réseaux sociaux depuis le 26 juillet 2024. 
 
Le terrorisme d’État de la junte d’Assimi Goita documenté par le Gouvernement civil du Mali en exil, 
par les Nations Unies et par les organisations de droits de l’hommes est étalé au grand jour. 
 
Dans son gouvernement du crime et du mensonge, la junte avait jusque-là nié l’emploi au combat de 
l’organisation terroriste Wagner, spécialiste de crimes de guerre, aux trousses des minorités ethniques 
réfractaires au centralisme excessif de l’État jusque dans leurs derniers retranchements. Elle procède 
impunément à un nettoyage ethnique aux nord et centre du Mali. 
 
La responsabilité de la communauté internationale est engagée pour avoir abandonné les Maliens à la 
tyrannie d’Assimi Goita avec le départ de la MINUSMA en décembre 2023. 
 
Nous présentons toute la compassion de la nation aux familles des victimes militaires et civiles des 
évènements de Tinzaouaten. 
 
Le Gouvernement civil du Mali en exil est résolu de libérer le Mali de la tyrannie et de protéger les 
Maliens. 
Nous réaffirmons notre attachement à l’accord de paix des 15 mai et 20 juin 2015 qui garantit la paix, 
l’intégrité du territoire et de la communauté nationale ainsi que l’autonomie de toutes les 20 régions 
du Mali.  
Nous sommes attachés au principe d’un règlement politique de ce conflit dans le cadre d’un processus 
constitutionnel démocratique, inclusif, participatif, mémoriel et lent incluant un processus de paix et 
de réconciliation nationale. 
Ce processus devrait être conduit par une Assemblée constituante élue dans le cadre d’une Transition 
civile de 5 ans. Il devrait aboutir à l’adoption d’une Constitution démocratique, fédérative, indigéniste, 
décoloniale et inviolable.  
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